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ROYAUME  DE  BELGIQUE. 

AVIS  DU  CONSEIL D'ETAT. 

Le  CONSEIL D'ETAT, section 
de  législation,  première  chambre, 
saisi  par le  Ministre  des  Affai-
res étrangères,  le 25  novembre 
1959,  d'une demande d'avis sur 
un projet  de  loi "portant appro-
bation  des  actes internationaux 
suivants : 

a)  convention internationale 
(n° 91)  concernant les congés 
payés  des  marins (revisée 
1949)  ; 

I)  convention internationale 
(n° 92)  concernant  le  loge-
ment  de  l'équipage  ä,  bord 
(revisée  1949); 

adoptées à Genève,  le 18  juin 
1949, par la  Conférence inter-
nationale  du  travail,  au  cours 
de  sa trente-deuxième session", 
a  donné  le 9  décembre  1959 
l'avis suivant : 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 25e 
november 1959 door de Minister van 
Buitenlandse Zaken verzocht hem 
van advies te dienen over een 
ontwerp van wet "houdende goed-
keuring van de volgende interna-
tionale akten : 

a)internationaal verdrag (nr 91) 
betreffende de vaoantie met 
behoud van loon van zeelieden 
(herzien 1949) ; 

b)internationaal verdrag (nr 92) 
betreffende de huisvesting van 
de bemanning aan boord van 
schepen (herzien 1949), 

aangenomen op 18 juni 1949, te 
Genève, door de Internationale 
Arbeidsconferentie, tijdens haar 
tweeëndertigste zitting", 
heeft de 9e december 1959 het 
volgend advies gegeven : 
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Le  projet tend  ä.  l'approbation  de  deux conven-

tions adöptgeb  à Genève le  18 juin  1949 per  Iä  Conférende 

internatienalS  du:  tail,  au  cburä dë bd, 32èMe SeSsion. 

La première de  ces conventions concerne les 

congés payés'  des  marins. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi soumis  è, 

l'avis  du  Conseil d'Etat  fait  à, ce propos  le  commentaire 

suivant : 

"La  matière concernant les congés payés  des  marins 

est régie  par leg  contrats collectifs Peur tötiä les 

de  l'équipage,. excepté les Capitaines. 

Pour ces derniers,  le  régime  des  congés payés 

est basé  Sur la  öffiltute  et eet plus  arailtägeuit que 'Celui 

de la  convention. Cette situation est ' conforme  b: la  dis-

position  de  l'article  9 de la  convention". 

Ce commentaire appelle l'examen  de  plusieurs 

questions. 

10  Quel  est  le  régime  de  congés payés applicable 

aux mardnS  de  iä  marine  tarchande ? 

L'article  ier des  lois  relatives  aux vacances 

annuelles coordonnées  le 9  t.ài's  1951  prévoit  'que  öde  lois 

sont applicables  à  "toutes  lee  personnes  tenues dans les 

liens  d'un centrât  de  louage  de 'services  ou d'apprentis-

sage". 

• . • 
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L'expression "contrat  de  louage  de services" 

comprend certainement  le  contrat d'engagement maritime 

qui lie  b,  l'armateur  non  seulement les marins, mais aussi, 

avec  des  modalités particulières, les capitaines. 

Echappent seuls  ä.  l'application  des  lois coor-

données, les dönleätiqüeä  et  gens  de  Maison,  le  personnel 

de  certaines entreprises familiales,  et  Une partie du 

personnel  de la  Sobiété nationale  des  chemins  de  fer 

belges (article  2)'. 

Il suit  de  lä  nue  les  marins  de la marine  mar-

chande  et les  capitaines doivent bénéficier  du  régime  de 

vacances annuelles organisé  par les  lois coordonnées  le 

9 mars 1951. 

Il est donc  inexact de  dire, avec l'exposé  des 

motifs, que  "la  matière concernant los congés payés  des 

marins est régie  en  Belgique  par  les contrats collectifs 

pour tous les membres  de  l'équipage  ä,  l'exception  des  ca—

pitainesnet  par la  coutume pour ces derniers. 

2°  Quel est  le  régime appliqué  en  Belgique, aux 

marins  de la marine  Marchande ? 

a)  Pour les marins, l'exposé  des  motifs  se  réfère 

ä. des  contrats collectifs,  et  l'on pourrait  se  demander 

si  le  régime appliqué n'est  pas  celui qui est prévu  par 

les loiä relatives aux vacances annuelles, aménagé  par 

des  conventions collectives rendues obligatoires. 

Certains articles  des  lois coordonnées rela-

tives aux väöayidéb ähhüelleä ptévöient  que  lä  Roi  Peut, 

soit  rendre obligatoires  des  décisions  de  commissions 



IR. - 4 - L. 6924/1. 

paritaires qui dérogent à ces lois, soit accorder cer-

taines dérogations  Star  proposition  des  commissions pari-

taires,  le  Conseil national deVant parfois être consulté 

dans  des  derniers bas (articles  5, 7,  il,  18: At 22). 

Mais, lorsque l'exposé  des  motifs  se  réfère 

ä. des  contrats collectifs, il ne peut manifestement 

entendre  par  là les décisions  de  commissions paritaires 
prévues  par  los articles précités  des  lois coordonnées, 
puisque  le  Roi n'a  pas  créé  de  commission paritaire com-

pétente pour les entreprises  de  navigation maritime, 
bien que l'article  ier de  l'arrêté-loi  du 9  juin  1945 
fixant  le  statut  des  commissions paritaires l'y auto-
risât. 

b)  Pour les capitaines, on lit  dans  l'exposé  des 
motifs  que le  régime' appliqué  eh  Belgiqüe eSt réglé  par 
lä  coutume. 

30 Le  régime appliqué  en  Belgique aux marins  ot 
capitaines est-il  plus  favorable ou tout  au  Moins aussi 

favorable que : Celui qui est PréVti  par la  convention ? 

On  ne peut  l'affirmer pour  ce  qui concerne  les 
marins, puisque  les  dontratd Collectifs alixqüeid  ce 

réfbre l'exposé  des:  motifs  hä  Sent  pää  publiés  et que, 
par  conséquent,  leur  champ d'application  et leur ben-tenu 
sont incertains-. 

D'autre  part  pour  ce  qui concerne  les,  capi-
taines , l'article  2, 2, de la  convention prévoit  "'que 

l'autorité' compétente peUty aprèS 'consultation'  des  organi-

sations intéressées drärmatétfrä'et  de  gens  dä  Mee,, 
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exempter  de  l'application da  la  convention les capi-

taines... aUxquels  la  législation nationale ou les con-

ventions collectives assurent  des  dohditiens  de service 

au  moins aussi favorables que celles qui sont prévues 

par la  présente convention". 

La  législation belge relative aux vacances 

annuelles n'est  pas  aussi favorable que  la  convention, 

pour ce qui concerne les capitaines; elle ne leur 

accorde,  en  effet,que douze jours  de  congé  et non  dix-

huit. Selon l'exposé  des  motifs, aucune convention 

collective n'a été  prise en  faveur  des  capitaines. 

+ + 
Lorsque  la  convention  aura  été approuvée parla 

Belgique, elle  sera en  principe applicable aux capi-

taines.  La  législation belge devra être aménagée  en 

conséquence. Toutefois, l'autorité compétente pourra 

exempter les capitaines  de  l'application  de la  conven-

tion si  des  contrats collectifs conclus  par  les orga-

nisations intéressées sont rendus obligatoires. 

Aux termes  de  l'article  9 de la  convention, 

en  dans celle-ci "n'affectera aucune loi,• sentence, 

coutume ou accord entre les armateurs  et  les gens  de 

mer qui assurent  des  conditions  plus  favorables que 

celles prévues  par  cette convention". 

En  conséquence, l'exécution  de la  convention 

ne pourra porter atteinte ail régime dent  led  Capitaines 

bénéficient à l'heure actuelle  en  vertu  de la  coutume 

+ + 
La  seconde.  convention concerne  le  logement  de 

l'équipage à bord-. 
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L'exposé  des  motifs affirme que "les disposi-

tions  de la  convention  n° 92  concernant  le  logement  de 

l'équipage  se  retrouvent dans l'arrêté royal  du 12  dé-

cembre  1957  portant règlement sur l'inspection maritime". 

Cet arrêté royal  du 12  décembre  1957,  publié  au  Moniteur 

belge  le 20  décembre, est accompagné  de  vingt annexes. 

L'annexe  n°  XVI est intitulée "Prescriptions concernant 

le  logement  de  l'équipage". 

La  comparaison  de la  convention  n°92 et de 

l'annexe  n°  XVI  de  l'arrêté royal  dä  12  décembre  1957 

ne  permet  pää  d'affirmer  que  toutes  les:  dispositions 

de  l'a cbileiltidri  8è  retrouvent d'ans.  Iä  réglementation 

belge.  Les  dispositions suivantes  de  lä  convention  ne 

figurent  pas dans  dette ähileJt'd 

- article 6, 

article 7, 

article 8, 
article 

3, 5, 

2; 

3; 

2, 4; 

6; 

- article 104 21', 26; 

- article 13, 

article 15, 

ärtidId 16, 

artiCle 17. 

8; 

2; 

3; 

 

La  réglementation applicable  en  Belgique devra 

donc être adaptée aux prescriptions  de la  convention. 
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Het ontwerp strekt tot goedkeuring van twee 

verdragen, die op 18 jiini 1949 te Genève door de Interna-

tionale Arbeidäeöhferentie tijdens haar tWeeöndertigste 

zitting Zijn aangenomen. 

Het eerste van die verdragen betreft de vacan-

tie met behoud Vahloõn Väör zdelieden. 

De memorie van toelichting van het ontwerp van 

wet waarover 'ä Raada advies Wordt gderäägdegt hier-

over : 

"In België wordt de kwestie van de vacantie 

met loon Van .zeelieden  geregeld door middel Van de Collec-

tieve overeenkomsten voor al de leden Van' de bemanningen, 

Met uitzondering van de kapiteins. 

Voor deze laatsten, is de regeling van de va-

cantie met loon gesteund• op de gewoonte eh is oök Vbör-

deliger dan de regeling die bij het verdrag  iä  bepaald. 

Deze toestand strookt mot de bepaling van artikel 9  ear 

het eerdrag". 

Deze toelichting noopt tot een onderzoek van 

een aantal vraagpunten. 

I° Welke regeling geldt inzake vacantie met loon 

voor zeelieden ter' kööpväardij ? 

Artikel 1 van de op 9 maart 1951 gecoördineerde 

wetten betreffende het jaarlijks verlof bepaalt dht die 

wetten toepassing vinden op "al: de personen Verbonden 

door een contract -tfäll dienstverhuring : of door ben leer-

contradt". 

• • • 
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Zulk een "contract van dienstverhuring" is 

stellig de arbeideovereenkomst voor schepelingen, die niet 

alleen de zeelieden maar ook, volgens bijzondere regelen, 

de kapiteins ten opzichte van de reder verbindt. 

De enigen die niet onder toepassing van de ge-

coördineörde wetten Vallet4 Zijn dienätboden en hdisperso-

heel, het personeel Van bepaalde faMiliedndernehingen en, 

voor  e'en  deel, het personeel van de Nationale Maatschap-

pij der Belgische Spoorwegen (artikel 

Zeelieden ter koopvaardij en kapiteins staan 

dus wel  cinder  de régelihg inzake jaarlijked VA:Cantle 

Zdals die door de öp 9 eäärt 1951 gedoördineérde Wetten 

ie -ij-ädtgdätéld. 

Hot is dan ook onjuist te zeggen, zoals in de 

memorie Van toelichting, dat "de kwestie Van de Vaeäntie 

Met loon Van zeelieden in België Wordt geregeld door 

Middel itä:11 de collectieve overeenkomsten ' Voer al de leden 

Van' de bemanning" en  doer  de gewoonte Voor kapiteinA. 

2° Welke regeling wordt in België toegepast op 

zeelieden ter kocip-ij'äärdij ? 

a) Voor de schepelingen verwijst de memorie van 

toelichting naar collectieve overeenkomsten; ' de ' vraag kan 

worden  gesteld of  bp  hen niet de : regeling wordt toegepast 

did  is . 7bbrgdächrä"ij-dh door de Wetten betreffende de jaar-

lijkse väoäntie:, aangepast door bindend verklaarde collec-

tieve overeenkomsten. 

Sommige artikelen van de gecoördineerde wetten 

betreffende de 'jharlijkee Vacantie bepalen, dat de Köhing 

11•0/4,11* 



ADV. - 9 - L. 6924/1. 

of wel beslissingen van paritaire comités die van deze wet-

ten afwijken, bindend kan verklaren, of wel bepaalde af-

wijkingen kan toestaan op voorstel van de paritaire comi-

tés; in dit laatste geval moet dan soms de Nationale Ar-

beidsraad worden geraadpleegd (artikelen 5, 7, 8, 18 en 

22). 

Het is echter duidelijk dat in de memorie van 

toelichting, waar zij het over collectieve overeenkomsten 

heeft, niet gedacht kan zijn aan de in evengenoemde arti-

kelen van de gecoördineerde we• t •ten bedoelde beslissingen 
van de paritaire comités; de Woning heeft immers, al kan 

hij het op grond van do besluitwet van 9 juni 1945, geen 

paritair comité opgericht dat ten aanzien van de zee-

scheepvaartondernemingen bevoegd is. 

by  Ten aanzien van de kapiteins zegt de memorie 

van tbelibhtillg dat de  ih  Belgiö.  todgepääte regelihg op 

de gewoonte stdüht. 

30  Is de regeling die in België op schepelingen 

en kapiteins Wbrdt toegepast,  gunstiger dan of alththG 

even gunstig als die van het verdrag 

Ten aanzien van de schepelingen is het niet mo-

gelijk déZe vraag päältief te beäntwöörden, wäht de öbl-

lebtieve overeenkomsten waarover de: memorie het heeft, *or-
den niet bekendgemaakt, zodat men over  hüh  Werkingssfeer 

en  hüh  inhoud in het onzekere is. 

Ten aanzien van de kapiteins bepaalt artikel 2, 
2 van het verdrag, dat "de bevoegde autoriteit,  hä  rahd-

pleging '1.7.511 de betrokken Organisaties van reders dh van 
zeelieden, van  dä  toepassing 'van het 'verdrag kan uitZen-

 

fee/dbler 



ADV. - 10- L. 6924/1. 

deren de kapiteins ... aan wie de nationale wetgeving 

of collectieve arbeidsovereenkomsten dienstvoorwaarden 

verzekeren, welke ten minste even gunstig zijn . . als 

die in dit verdrag neergelegd". 

Voor kapiteins is de Belgische wetgeving niet 

zo gunstig als het verdrag, zij geeft hun immers geen 

18 maar slechts 12 vacan±iedagen. Volgens de memorie van 

toelichting is voor hen geen enkele collectieve• arbeids-

overeenkomst vastgesteld. 

Als Belgiö het verdrag eenmaal heeft goedge-

keurd, zal dit in beginsel ook voor de kapiteins gelden. 

Overeenkomstige aanpassing van de Belgische wetgeving 

zal nodig zijn, maar de bevoegde overheid zal de kapi-

teins van de toepassing van het verdrag kunnen ontslaan, 

indien collectieve arbeidsovereenkomsten welke de betrok-

ken organisaties sluiten, bindend worden verklaard. 

Luidens artikel 9 van het verdrag za/ niet 

daarin "ben Wet, den uitSpraak,. den gewoonte of c7 -c-

 

eenkomst, gesloten tussen de reders en de zeelieden, ie 

günstiger  voorwaarden verzekert : clan in dit verdrag neer-

gelegd, aantasten". 

De uitvoering van het verdrag zal dus geen af-

breuk kunnen doen aan de regeling die thans krachtens het 

gevestigde ' gebruik voor de kapiteins geldt. 

Het tweede Verdrag betreft de huisvesting van 

de bemanning aan beerd  an  SCheen. 
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De memorie van toelichting verklaart dat "de 
bepalingen van het verdrag nr 92 betreffende de huisves-
ting van de bemanning zijn opgenomen in het koninklijk 
besluit van 12 december 1957 houdende zeevaartinspectie-
reglement". Twintig bijlagen horen bij dat besluit van 
12 december 1957, dat in het Belgisch Staatsblad van 
20 december is bekendgemaakt. Bijlage nr XVI heet : 
"Voorschriften betreffende de accommodatie van de beman-
ning". 

Uit een vergelijking tussen het verdrag nr 92 
en bijlage XVI van het koninklijk besluit van 12 december 
1957 kan niet met zekerheid worden afgeleid, dat alle 
bepalingen van het verdrag in de Belgische reglementering 
zijn terug te vindeni De volgende bepalingen van het ver-
drag komen in genoemde bijlage niet voor : 

- artikel 6, 3, 5, 6; 

- artikel 7, 2; 

 

- artikel 8, 3; 

 

- artikel 9, 2, 4; 

 

- artikel 10, 21, 26; 

- artikel 13, 8; 

 

- artikel 15, 2; 

 

- artikel 16, 3, 

 

- artikel 17. 

  

De in België geldende regeling zal dus aan de 
voorschriften van het verdrag moeten worden aangepast. 
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La  chambre était composée  de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs : J. SUETENS, premier  président, 
de Heren : eerste-voorzitter,. 

L.  MOUREAU, conseillers d'Etat, 
G. HOLOYE, raadsheren van State, 

A. BERNARD, assesseurs  de la  section 
de  législation, 

Ch.VAN REEPINGHEN,bijzitters  van de afde-

 

ling wetgeving, 

C.  ROUSSEAUX, greffier adjoint; greffier. 
adjunct-griffier; griffier. 

La  concordance entre  la 
version française  et la  version 
néerlandaise  a  été vérifiée  sous 
le  contrôle  de  M.J.SUETENS. 

Le rapport a  été présenté 
par  M.I.DUCHATELET, substitut. 

EE GREFnER - DE  GRIFFIER, 

(A.) C.ROUSSEAUX. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.J.SUETENS. 

Het verslag werd uitge-
bracht door de H.L.DUCHATELET, 
substituut. 
LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(s.) J.SUETENS. 
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